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 n° 290 473 du 19 juin 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître V. VELLE 

Avenue de Fidevoye, 9 

5530 YVOIR 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 30 janvier 2023, par X alias X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant 

à la suspension et l’annulation d'un ordre de quitter le territoire, pris le 13 janvier 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 15 mars 2023 convoquant les parties à l’audience du 5 avril 2023. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me V. VELLE, avocate, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me D. STEINIER loco Me E. DERRIKS, avocate, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 18 janvier 2017, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) à 

l’encontre du requérant. 

 

1.2 Le 19 mai 2017, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) et une 

interdiction d’entrée (annexe 13sexies) d’une durée de 8 ans, à l’encontre du requérant. 

 

1.3 Les 14 juillet et 13 novembre 2017, ainsi que les 2 février, 3 avril, 14 mai et 20 juin 2018, la partie 

défenderesse a pris des ordres de quitter le territoire (annexes 13) à l’encontre du requérant. 
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1.4 Le 13 janvier 2023, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) à 

l’encontre du requérant. Cette décision, qui lui a été notifiée le même jour, constitue la décision attaquée 

et est motivée comme suit : 

 

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants : 

Article 7, alinéa 1er : 

 

□ 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2, de la loi. 

L’intéressé est en possession d’un passeport marocain périmé depuis le 04.03.2021. 

 

□ 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

L’intéressé s’est rendu coupable d’infraction à la loi sur les stupéfiants, d’avoir détenu, acquis à titre 

onéreux ou à titre gratuit une quantité indéterminée d’héroïne et de cocaïne, faits commis entre le 

13.10.2016 et le 13.01.2017 à Charleroi et de connexité ailleurs dans le Royaume, d’avoir vendu ou offert 

en vente, délivré à titre onéreux ou à titre gratuit une quantité indéterminée d'héroïne et de cocaïne, 

association de malfaiteurs, faits commis entre le 13.10.2016 et le 13.01.2017 à Charleroi et de connexité 

ailleurs dans le Royaume, séjour illégal, faits pour lequel [sic] il a été condamné le 06.04.2017 à une peine 

devenue définitive de 2 ans d’emprisonnement avec sursis de 5 ans pour ce qui excède les 12 mois. 

L’intéressé s'est rendu coupable d’infraction à la loi sur les stupéfiants, d’avoir détenu, transporté, acquis 

à titre onéreux ou à titre gratuit une quantité indéterminée d’héroïne et de cocaïne, faits commis le 

12.10.2017 à La Louvière, d’avoir vendu ou offert en vente, délivré ou fourni, à titre onéreux ou à titre 

gratuit une quantité indéterminée d’héroïne et de cocaïne, faits commis à plusieurs reprises entre le 

11.10.2015 et le 13.10.2017 à La Louvière et de connexité ailleurs dans le Royaume, faits pour lequel 

[sic] il a été condamné le 05.07.2018 à une peine devenue définitive de 40 mois d'emprisonnement. 

Le trafic de stupéfiants représente une menace pour la santé, la sécurité et la qualité de la vie des citoyens 

de l'Union européenne, ainsi que pour l'économie légale, la stabilité et la sécurité des États membres. 

Dans son arrêt (Tsakouridis, aff.C-145/09) du [sic] CJUE, 23 novembre 2010, la Cour Européenne de 

Justice [sic] stipule : « Le trafic de stupéfiants en bande organisée constitue une criminalité diffuse, dotée 

de moyens économiques et opérationnels impressionnants et ayant très souvent des connexions 

transnationales. Au regard des effets dévastateurs de la criminalité liée à ce trafic, la décision-cadre 

2004/757/JAI du Conseil, du 25 octobre 2004, concernant l’établissement des dispositions minimales 

relatives aux éléments constitutifs des infractions pénales et des sanctions applicables dans le domaine 

du trafic de drogue (JO L 335, p. 8), énonce, à son premier considérant, que le trafic de drogue représente 

une menace pour la santé, la sécurité et la qualité de la vie des citoyens de l’Union ainsi que pour 

l'économie légale, la stabilité et la sécurité des États membres. En effet, la toxicomanie constituant un 

fléau pour l'individu et un danger économique et social pour l’humanité (voir en ce sens, notamment, arrêt 

du 26 octobre 1982, Wolf, 221/81, Rec. p. 3681, point 9, ainsi que Cour EUR. D. H., arrêt Aoulmi c. France 

du 17 janvier 2006, § 86), le trafic de stupéfiants en bande organisée pourrait présenter un niveau 

d’intensité de nature à menacer directement la tranquillité et la sécurité physique de la population dans 

son ensemble ou d’une grande partie de celle-ci.». Les faits reprochés à l’intéressé sont directement 

attentatoires à la sécurité publique sous son aspect de mépris des biens et de l’intégrité d’autrui. 

Eu égard à la gravité de ces faits, de leur impact social et de leur caractère répétitif et lucratif, on peut 

conclure que l’intéressé, par son comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre 

public. 

 

□ 12° s'il fait l'objet d'une interdiction d’entrée. 

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’interdiction d’entrée de 8 ans, qui lui a été notifié [sic] le 19.05.2017. 

 

L'intéressé a déclaré dans son questionnaire droit d’être entendu complété le 13.09.2022 lors d’un 

entretien avec un accompagnateur de retour de l’Office, être en Belgique depuis 2016. Il dit ne pas avoir 

de relation stable en Belgique, ni d’enfants mineurs. Il a trois oncles maternels sur le territoire belge et 

des cousins. L’[a]rticle 8 de la CEDH ne vise que les liens familiaux suffisamment étroits. En d’autres 

termes, la protection offerte par cette disposition concerne essentiellement la famille restreinte aux parents 

et aux enfants mineurs et ne s'étend qu'exceptionnellement à d’autres proches parents qui peuvent jouer 

un rôle important au sein de la famille. La Cour européenne des droits de l'homme a ainsi jugé que : « les 

rapports entre adultes ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l'article 8 sans que soit 

démontrée l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux" 

(Cour EUR. D.H., [a]rrêt Ezzoudhi [lire : Ezzouhdi] du 13 février 2001, n°47160/99) ». Cette décision n’est 

donc pas une violation de l'article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme et des libertés 
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fondamentales. Il n’appert pas non plus du dossier administratif ni du questionnaire que l’intéressé ait fait 

mention de craintes qu’il aurait concernant sa sécurité dans son pays d’origine. Par contre, il ne souhaite 

pas retourner au Maroc parce qu’il a des problèmes de santé, il souffre de diabète, maladie qu’il n'aura 

pas les moyens financiers de faire traiter au Maroc. L’[i]ntéressé n’étaye pas ses déclarations de certificats 

médicaux et en l’absence de telles preuves, ces éléments ne peuvent empêcher un éloignement. 

Observons que l’intéressé déclare que son avocate a introduit une demande de régularisation médicale 

en son nom. Cette déclaration est partiellement confirmée le 28.09.2022 à Andenne lors d’un entretien 

entre l’avocate de l’intéressé et le conseiller en migration de l’Office, celle-ci indiquant qu’une demande 

de régularisation médicale sera introduite sous peu. A ce jour, aucune demande allant dans ce sens n’a 

été classée dans le dossier administratif de l’intéressé. L’[a]vocate confirme le refus de son client de 

retourner au Maroc. D’[a]illeurs, l’intéressé a refusé de remplir une déclaration de départ volontaire. Cette 

décision ne constitue donc pas non plus une violation de l'article 3 de la Convention européenne des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales. 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire : 

 

□ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 

1° L’intéressé n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. L'intéressé a déclaré 

dans son questionnaire droit d’être entendu complété le 13.09.2022 lors d’un entretien avec un conseiller 

en migration de l’Office, être en Belgique depuis 2016, alors qu’il est sous le coup d'une interdiction 

d’entrée de 8 ans depuis le 19.05.2017. Le dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de 

régulariser son séjour de la manière légalement prévue de puis [sic] lors. 

2° L’intéressé a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, ou a 

recouru à la fraude ou a employé d'autres moyens illégaux dans le cadre d'une procédure de protection 

internationale, de séjour, d’éloignement ou refoulement. 

L’intéressé utilise plusieurs identités : […] 

4° L’intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement. L'intéressé 

n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire qui lui a été notifié le 19.05.2017. Il n’a pas apporté la 

preuve qu’il a exécuté cette décision. 

5° L’intéressé fait l’objet d'une interdiction d’entrée dans le Royaume et/ou dans un autre Etat membre, ni 

levée ni suspendue. L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec interdiction 

d’entrée de 8 ans, qui lui a été notifié [sic] le 19.05.2017. 

 

□ Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public[.] 

L’intéressé s'est rendu coupable d’infraction à la loi sur les stupéfiants, d'avoir détenu, acquis à titre 

onéreux ou à titre gratuit une quantité indéterminée d’héroïne et de cocaïne, faits commis entre le 

13.10.2016 et le 13.01.2017 à Charleroi et de connexité ailleurs dans le Royaume, d’avoir vendu ou offert 

en vente, délivré à titre onéreux ou à titre gratuit une quantité indéterminée d’héroïne et de cocaïne, 

association de malfaiteurs, faits commis entre le 13.10.2016 et le 13.01.2017 à Charleroi et de connexité 

ailleurs dans le Royaume, séjour illégal, faits pour lequel [sic] il a été condamné le 06.04.2017 à une peine 

devenue définitive de 2 ans d’emprisonnement avec sursis de 5 ans pour ce qui excède les 12 mois. 

L’intéressé s’est rendu coupable d’infraction à la loi sur les stupéfiants, d’avoir détenu, transporté, acquis 

à titre onéreux ou à titre gratuit une quantité indéterminée d’héroïne et de cocaïne, faits commis le 

12.10.2017 à La Louvière, d’avoir vendu ou offert en vente, délivré ou fourni, à titre onéreux ou à titre 

gratuit une quantité indéterminée d’héroïne et de cocaïne, faits commis à plusieurs reprises entre le 

11.10.2015 et le 13.10.2017 à La Louvière et de connexité ailleurs dans le Royaume, faits pour lequel 

[sic] il a été condamné le 05.07.2018 à une peine devenue définitive de 40 mois d’emprisonnement. 

Le trafic de stupéfiants représente une menace pour la santé, la sécurité et la qualité de la vie des citoyens 

de l'Union européenne, ainsi que pour l'économie légale, la stabilité et la sécurité des États membres. 

Dans son arrêt (Tsakouridis, aff. C-145/09) du [sic] CJUE, 23 novembre 2010, la Cour Européenne de 

Justice [sic] stipule : « Le trafic de stupéfiants en bande organisée constitue une criminalité diffuse, dotée 

de moyens économiques et opérationnels impressionnants et ayant très souvent des connexions 

transnationales. Au regard des effets dévastateurs de la criminalité liée à ce trafic, la décision-cadre 

2004/757/JAI du Conseil, du 25 octobre 2004, concernant l’établissement des dispositions minimales 

relatives aux éléments constitutifs des infractions pénales et des sanctions applicables dans le domaine 

du trafic de drogue (JO L 335, p. 8), énonce, à son premier considérant, que le trafic de drogue représente 

une menace pour la santé, la sécurité et la qualité de la vie des citoyens de l'Union ainsi que pour 

l’économie légale, la stabilité et la sécurité des États membres. En effet, la toxicomanie constituant un 
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fléau pour l’individu et un danger économique et social pour l’humanité (voir en ce sens, notamment, arrêt 

du 26 octobre 1982, Wolf, 221/81, Rec. p. 3681, point 9, ainsi que Cour EUR. D. H., arrêt Aoulmi c. France 

du 17 janvier 2006, § 86), le trafic de stupéfiants en bande organisée pourrait présenter un niveau 

d’intensité de nature à menacer directement la tranquillité et la sécurité physique de la population dans 

son ensemble ou d'une grande partie de celle-ci. ». Les faits reprochés à l’intéressé sont directement 

attentatoires à la sécurité publique sous son aspect de mépris des biens et de l’intégrité d'autrui. 

Eu égard à la gravité de ces faits, de leur impact social et de leur caractère répétitif et lucratif, on peut 

conclure que l’intéressé, par son comportement, est considéré comme pouvant compromettre l’ordre 

public ». 

 

2. Questions préalables 

 

2.1 Dans sa note d’observations, la partie défenderesse excipe de l’irrecevabilité du recours pour trois 

raisons. 

 

2.1.1 Premièrement, la partie défenderesse excipe de l’irrecevabilité du recours concernant l’ordre de 

quitter le territoire attaqué en raison de « la nature de l’acte ».  

 

Elle considère, d’une part, que « [l]’acte querellé est un acte confirmatif[.] La présente requête tend à la 

suspension et à l’annulation de l’ordre de quitter le territoire pris le 13 janvier 2023 à l’encontre du 

requérant sur base de l’article 7, alinéa 1er, 1°, 3° et 12°, de [la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980)]. 

Il ressort cependant du dossier administratif que le requérant avait fait précédemment l’objet de plusieurs 

ordres de quitter le territoire, dont ceux du 19 mai 2017 sur base de l’article 7, alinéa 1er, [1° et] 3° et du 

14 juillet 2017 fondé sur l’article 7, alinéa 1er, [1° de] la loi du 15 décembre 1980. Entre ces différentes 

décisions, aucun réexamen de la situation du requérant n’a été effectué par la partie adverse de sorte 

que l’acte attaqué pris le 13 janvier 2023 est un acte purement confirmatif de l’ordre de quitter le territoire 

pris le 19 mai 2017. Pareil acte n’est pas susceptible d’un recours en annulation. […] En conséquence, le 

recours doit être déclaré irrecevable ». 

 

D’autre part, la partie défenderesse argue que « [l]’ordre de quitter le territoire pris le 13 janvier 2023 est 

une mesure d’exécution de l’interdiction d’entrée prise le 19 mai 2017 et notifiée le même jour[.] Il ressort 

du dossier administratif qu’une interdiction d’entrée de 8 ans a été notifiée au requérant le 19 mai 2017 

contre laquelle aucun recours n’a été introduit de sorte que celle-ci est dès lors définitive et a force 

exécutoire. Il s’ensuit que l’ordre de quitter le territoire attaqué doit être considéré comme une mesure de 

pure exécution de l’interdiction d’entrée du 17 mai 2017 et, à ce titre, il n’est pas une décision que le 

Conseil du contentieux des étrangers [(ci-après : le Conseil)] peut annuler. […] Par conséquent, le recours 

est irrecevable ». 

 

2.1.2 Deuxièmement, la partie défenderesse excipe de l’irrecevabilité du recours « pour défaut d’intérêt 

légitime en raison de l’existence d’une interdiction d’entrée définitive », faisant valoir qu’ « [e]n l’espèce, 

le requérant fait l’objet d’une interdiction d’entrée définitive, ni levée ni suspendue. Par conséquent, le 

requérant n’a pas d’intérêt légitime à son recours dès lors qu’il tente manifestement de se maintenir sur 

le territoire en se soustrayant à une mesure d’interdiction d’entrée (non suspendue, ni levée) prise à son 

encontre ». 

 

2.1.3 Troisièmement, elle soulève une exception d’irrecevabilité du recours en raison du « défaut d’intérêt 

en raison de l’existence de mesures d’éloignement antérieures définitives et exécutoires ». Elle estime 

que « [l]e requérant a fait l’objet de mesures d’éloignement antérieures, définitives et exécutoires dont la 

dernière date du 14 juillet 2017. Le requérant n’a, partant, aucun intérêt à la suspension de l’ordre de 

quitter le territoire pris à son encontre le 13 janvier 2023, dès lors qu’il est sous le coup d’une mesure de 

retour antérieure définitive et exécutoire. [...] Il ne peut par ailleurs prétendre sauvegarder un intérêt au 

recours en raison de la violation éventuelle d’un droit fondamental, dès lors qu’il ne démontre pas la 

violation de l’article 8 de la [Convention européenne des droits de l’homme (ci-après : la CEDH)] alléguée 

(voir infra). [...] Le recours doit dès lors être déclaré irrecevable à défaut d’intérêt actuel ». 

 

2.2 Lors de l’audience du 5 avril 2023, interrogée sur les exceptions d’irrecevabilité soulevées dans la 

note d’observations, la partie requérante fait tout d’abord valoir que l’existence d’ordres de quitter le 
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territoire antérieurs n’empêche pas l’introduction d’un recours, et que le Conseil doit apprécier les 

éventuelles violations des articles 3 et 8 de la CEDH aux termes d’un examen ex nunc et non ex tunc.  

 

Elle précise également que l’existence d’une interdiction d’entrée n’empêche pas l’examen des articles 3 

et 8 de la CEDH.  

 

Enfin, s’agissant de l’article 8 de la CEDH, elle met en avant le fait que le requérant a une compagne en 

Belgique, qu’il a purgé sa peine, et qu’il ne représente pas une menace pour l’ordre public.  

 

2.3.1 En l’espèce, le Conseil observe que la partie requérante sollicite l’annulation d’un ordre de quitter le 

territoire (annexe 13), pris à l’égard du requérant et notifié le 13 janvier 2023. Or, le requérant a déjà fait 

l’objet d’ordres de quitter le territoire antérieurs. À ce sujet, la partie défenderesse limitant son analyse 

aux ordres de quitter le territoire (annexes 13) pris les 19 mai et 14 juillet 2017, notifiés respectivement le 

même jour et le 15 juillet 2017 au requérant, le Conseil en fait de même.  

 

Le Conseil d’Etat et le Conseil ont, dans des cas similaires, déjà jugé que l’ordre de quitter le territoire 

ultérieur était purement confirmatif de l’ordre de quitter le territoire initial, dès lors que le dossier ne révélait 

aucun réexamen de la situation du requérant à l’occasion de la prise de l’ordre de quitter le territoire 

ultérieur (voir, notamment, C.E., 27 mars 2007, n° 169.448 et C.C.E., 12 octobre 2007, n° 2 494 et 12 juin 

2008, n°12 507), ou ne comportait aucun élément qui aurait dû amener la partie défenderesse à procéder 

à un tel réexamen (voir notamment, C.C.E., 14 avril 2014, n° 122 424), si tant est que ces actes revêtent 

une portée juridique identique (en ce sens, C.E., 22 janvier 2015, n° 229.952 et 21 mai 2015, n° 231.289). 

Le critère permettant quant à lui de distinguer la décision nouvelle, prise après réexamen, d’un acte 

purement confirmatif, est que l’administration a réellement remis sa première décision en question, remise 

en question qui peut être tenue pour établie quand de nouveaux éléments ont été présentés et qu’il ressort 

du dossier administratif que ceux-ci ont été pris au sérieux (voir à ce sujet : M. Leroy, Contentieux 

administratif, 4ème édition, Bruxelles, Bruylant, 2008, pp. 277- 278). 

 

Le Conseil constate que l’ordre de quitter le territoire (annexe 13) du 19 mai 2017 est motivé sur la base 

des articles 7, alinéa 1er, 1° et 3°, et 74/14, § 3, 1° et 3°, de la loi du 15 décembre 1980 tandis que la 

décision attaquée est fondée sur les articles 7, alinéa 1er, 1°, 3° et 12°, et 74/14, § 3, 1° et 3°, de la loi du 

15 décembre 1980. Le Conseil observe dès lors que l’ordre de quitter le territoire attaqué est fondé sur 

une disposition légale supplémentaire et sur des considérations de fait qui ne sont pas identiques. 

 

Quant à l’ordre de quitter le territoire (annexe 13) du 14 juillet 2017, le Conseil constate qu’il est fondé sur 

la base des articles 7, alinéa 1er, 1°, et 74/14, § 3, 1°, de la loi du 15 décembre 1980. Ainsi, le Conseil 

observe que l’ordre de quitter le territoire attaqué est fondé sur deux dispositions légales supplémentaires 

et que, s’agissant de la modalité d’exécution de l’ordre de quitter le territoire attaqué, soit l’absence de 

délai de départ accordé au requérant, elle est motivée sur une disposition légale supplémentaire. 

 

Partant, il ne peut être conclu que la motivation de l’ordre de quitter le territoire (annexe 13) attaqué soit 

identique à celle des ordres de quitter le territoire antérieurs mentionnés par la partie défenderesse, en 

telle sorte qu’il ne peut être considéré que ce dernier ordre de quitter le territoire et ceux pris 

précédemment à l’encontre du requérant sont fondés exactement sur les mêmes considérations de fait et 

de droit et revêtent dès lors la même portée juridique. Force est dès lors de constater que la partie 

défenderesse a procédé à un réexamen de la situation du requérant, en telle sorte qu’il ne peut être conclu 

au caractère confirmatif de l’ordre de quitter le territoire attaqué. 

 

2.3.2 Le Conseil observe, ainsi qu’il ressort de l’exposé des faits du présent arrêt, que la partie 

défenderesse a pris à l’encontre du requérant une interdiction d’entrée de huit ans en date du 19 mai 

2017, soit antérieurement à la décision attaquée dans le présent recours. 

 

En outre, le Conseil observe, d’une part, que cette décision, qui n’a fait l’objet d’aucun recours, présente 

un caractère définitif, et d’autre part, que cette mesure n’a été ni suspendue, ni levée et que le délai de 

huit ans y fixé n’est pas encore écoulé. 

 

Enfin, le Conseil rappelle les termes de l’arrêt Mossa Ouhrami de la CJUE, selon lesquels « Il découle du 

libellé de ces dispositions ainsi que de l’utilisation de l’expression « interdiction d’entrée » qu’une telle 
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interdiction est censée compléter une décision de retour, en interdisant à l’intéressé pour une durée 

déterminée après son « retour », tel que ce terme est défini à l’article 3, point 3, de la directive 2008/115, 

et donc après son départ du territoire des États membres, d’entrer à nouveau sur ce territoire et d’y 

séjourner ensuite. La prise d’effet d’une telle interdiction suppose ainsi que l’intéressé a, au préalable, 

quitté ledit territoire. » et « Il en résulte que, jusqu’au moment de l’exécution volontaire ou forcée de 

l’obligation de retour et, par conséquent, du retour effectif de l’intéressé dans son pays d’origine, un pays 

de transit ou un autre pays tiers, au sens de l’article 3, point 3, de la directive 2008/115, le séjour irrégulier 

de l’intéressé est régi par la décision de retour et non pas par l’interdiction d’entrée, laquelle ne produit 

ses effets qu’à partir de ce moment, en interdisant à l’intéressé, pendant une certaine période après son 

retour, d’entrer et de séjourner de nouveau sur le territoire des États membres. » (CJUE, 26 juillet 2017, 

Mossa Ouhrami, C-225/16, § 45 et 49).  

 

Le Conseil entend rappeler qu’un requérant justifie d’un intérêt à l’annulation d’un acte administratif si 

celui-ci modifie l’ordonnancement juridique d’une manière qui lui est personnellement préjudiciable. 

 

À cet égard, le Conseil observe que la partie défenderesse reste en défaut de démontrer que la décision 

entreprise constituerait un acte d’exécution, soit « un acte dont le contenu est limité à de simples 

constatations n’entraînant aucune modification de l’ordre juridique » et « qui se born[e] à constater 

l’existence ou les conséquences d’un acte juridique antérieur » (LEWALLE, P. et DONNAY, L. Contentieux 

administratif, Larcier, 3ème éd., 2008, p.749). 

 

Le Conseil estime en effet que la décision qui a été prise à l’égard du requérant produit des effets de droit 

et cause grief à son destinataire, le motif de l’ordre de quitter le territoire attaqué visant l’interdiction 

d’entrée ne constituant pas l’unique motif fondant cette décision, la partie défenderesse ayant en outre 

estimé que le requérant demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 

2 de la loi du 15 décembre 1980 et que, par son comportement, il pouvait compromettre l'ordre public.  

 

Il en va d’autant plus ainsi que, selon la jurisprudence de la CJUE précitée, le séjour irrégulier du requérant 

est régi par les décisions de retour dont il fait l’objet et non pas par l’interdiction d’entrée du 19 mai 2017, 

laquelle ne produira ses effets qu’à partir de son exécution volontaire ou forcée, en interdisant à 

l’intéressé, pendant une certaine période après son retour, d’entrer et de séjourner de nouveau sur le 

territoire des États membres.  

 

Semblable décision constitue, dès lors, un acte administratif attaquable dans le cadre d’un recours en 

annulation. 

 

Dès lors, il ne peut nullement considérer que l’ordre de quitter le territoire (annexe 13) pris le 13 janvier 

2023 constitue une simple mesure d’exécution de l’interdiction d’entrée du 19 mai 2017.  

 

Par identité de motifs, l’exception relative à l’illégitimité de l’intérêt du requérant en raison de l’existence 

d’une interdiction d’entrée antérieure doit être rejetée.  

 

2.3.3 Le Conseil rappelle que pour être recevable à introduire un recours en annulation, la partie 

requérante doit justifier d’un intérêt à agir, lequel doit être personnel, direct, certain, actuel et légitime. En 

l’espèce, force est de constater que, même en cas d’annulation de la décision attaquée, les ordres de 

quitter le territoire antérieurs, visés aux points 1.1 à 1.3, qui n’ont fait l’objet d’aucun recours, seraient 

toujours exécutoires. La partie requérante n’a donc en principe pas intérêt au présent recours. 

 

Toutefois, afin d’être en conformité avec l’exigence de l’effectivité d’un recours au sens de l’article 13 de 

la CEDH, le Conseil est tenu de procéder à un examen indépendant et rigoureux de tout grief défendable 

sur la base duquel il existe des raisons de croire à un risque de traitement contraire à l’un des droits 

garantis par la CEDH, sans que cela doive néanmoins aboutir à un résultat positif. La portée de l’obligation 

que l’article 13 de la CEDH fait peser sur les Etats contractants varie en fonction de la nature du grief de 

la partie requérante (voir Cour européenne des droits de l’homme [ci-après : Cour EDH], 21 janvier 2011, 

M.S.S. contre Belgique et Grèce, §§ 289 et 293 ; Cour EDH, 5 février 2002, Conka contre Belgique, § 75). 

 

La partie requérante doit invoquer un grief défendable dans la requête, ce qui implique qu’elle peut faire 

valoir de manière plausible qu’elle est lésée dans l’un de ses droits garantis par la CEDH (jurisprudence 
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constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH, 25 mars 1983, Silver et autres contre Royaume-Uni, § 

113). 

 

En l’espèce, la partie requérante se prévaut des articles 3 et 8 de la CEDH en termes de requête. À cet 

égard, le Conseil estime, au vu de son argumentation, que la question de la recevabilité soulevée par la 

partie défenderesse sous l’angle des articles 3 et 8 de la CEDH est liée à l’examen au fond de l’affaire.  

 

2.4 Les exceptions d’irrecevabilité que la partie défenderesse formule dans sa note d’observations ne 

peuvent donc être accueillies. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation 

 

3.1 La partie requérante prend un premier moyen de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et des articles 7, 51/8, 62, 74/11, 74/13 et 

74/14 de la loi du 15 décembre 1980, ainsi que de l’excès de pouvoir. 

 

Elle fait valoir « [q]uant à la menace pour l’ordre public », que « le motif invoqué par la partie adverse dans 

la décision litigieuse est le fait que le requérant représente une menace pour l’ordre public. Que la position 

de la partie adverse est pour le moins interpellante[.] Que non seulement, le requérant a bénéficié d’un 

suris [sic] pour la première condamnation mais plus encore, il a purgé l’intégralité de sa peine. Que l’acte 

attaqué est pris 8 ans ans [sic] après les premiers faits de 2015. Que l’on ne comprend dès lors pas, à la 

lecture de la décision litigieuse en quoi on peut considérer que le requérant constitue au jour de la prise 

de l’acte attaqué, une menace pour la sécurité publique. […] Que la partie adverse a fondé sa décision 

uniquement sur les antécédents du requérant pour lequels [sic] il a été condamné et a purgé sa peine. 

Que dès lors, la partie adverse ne pouvait en conclure que le requérant représentait une menace grave, 

réelle et actuelle pour l’ordre public sans analyser concrètement et de façon approfondie sa situation 

actuelle. Que plus encore, à suivre la position de la partie adverse, cela impliquerait que la prison ne sert 

à rien. Que dès lors, tout en se fondant sur une décision prise par l’ordre judiciaire, elle semble considérer 

que la mesure prise par cette décision n’aurait pas été efficace. Que cette argumentation n’a aucun sens 

et est contradictoire. Que les décisions litigieuses [sic] violent [sic] par conséquent de manière manifeste 

les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ainsi 

que les articles 7, 62 et 74/14 de la loi du 15 décembre 1980, en ce que la décision litigieuse apparait 

comme étant manifestement mal motivée ». 

 

3.2 La partie requérante prend un deuxième moyen de la violation de l’article 3 de la CEDH.  

 

Elle argue que « le requérant présente du diabète insulinodépendant. Que le médecin insiste sur la 

nécessité de maintenir le traitement. Que le requérant doit prendre des médicaments à vie. Qu’en cas 

d’arrêt du traitement, le médecin souligne des risques de complications liées au diabète et notamment 

une insuffisance rénale, des problèmes vésiculaires, de la rétinopathie. Qu’un suivi médical et des prises 

de sang tous les trois mois sont nécessaires. Qu’une demande 9ter sera introduite dans les prochains 

jours. Que la décision prise par la partie adverse se contente de dire qu’il n’y a pas de certificat médical 

et qu’une demande 9ter n’a pas été introduite. Qu’elle ne s’interroge même pas sur les répercussions du 

renvoi du requérant au Maroc alors qu’il présente du diabète. Que ce faisant, elle manque à son obligation 

et [sic] motivation et viole l’article 3 de la CEDH ». 

 

3.3 La partie requérante prend un troisième moyen de la violation de l’article 8 de la CEDH. 

 

Elle allègue que « depuis le 2 octobre 2022, il entretient une relation avec Madame [W.J.]. Que les 

intéressés se connaissent depuis de nombreuses années et que leur amitié a laissé place à une relation 

amoureuse. Que depuis sa sortie de prison, le requérant vit au domicile de Madame [J.]. Qu’ils ont mis 

en place des démarches afin de faire une déclaration de cohabitation légale. Que les démarches prennent 

du temps car le requérant doit produire un passeport valable pour ce faire. Qu’il a introduit une demande 

de renouvellement de son passeport au Maroc. Que celui-ci lui sera délivré d’ici un mois. Que le requérant 

n’a par ailleurs aucune intention de fuir puisqu’il entend se régulariser sur le territoire [b]elge (une 

demande 9ter sera introduire prochainement) et qu’il entend pouvoir rester auprès de sa compagne. Qu’il 

n’a pas été en mesure d’obtempérer au précédent ordre de quitter le territoire puisqu’il était détenu. Que 

l’on ignore par ailleurs si cet ordre de quitter le territoire et l’interdiction d’entrée ont été notifiés au 
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requérant. Que dès lors la décision de la partie adverse contraindra le requérant à quitter sa compagne 

avec laquelle il a le projet de créer une communauté de vie durable. Que rien ne permet de remettre en 

cause l’existence d’une cellule familiale au sens de l’article 8 CEDH. […] Que ce seul motif est de nature 

à justifier l’annulation des actes attaqués [sic]. Que le requérant vit avec sa compagne. Qu’il est, une 

nouvelle fois, indéniable qu’ils ont constitué, avec sa compagne, une cellule familiale au sens de l’article 

8 CEDH. Que la vie privée comprend notamment le droit de maintenir des relations qu’il a pu nouer depuis 

qu’il se trouve en [Belgique], avec des tiers. […] Que par conséquent, le requérant peut faire valoir, en 

vertu du droit à un recours effectif, tout moyen de nature à démontrer la réalité de l’existence de sa cellule 

familiale. […] Que dès lors la décision litigieuse constitue manifestement une ingérence dans le droit au 

respect de la vie privée et familiale du requérant tel que consacré à l’article 8 CEDH. Que cette ingérence 

n’est admise que si elle est proportionnée au but poursuivi. Que tel n’est manifestement pas le cas en 

l’espèce. […] Que l’on ne peut raisonnablement la [sic] contraindre à quitter le territoire. Que le requérant 

a entamé des démarches afin de régulariser son séjour et ce notamment afin de pouvoir poursuivre sa 

relation amoureuse, par le biais d’une demande de regroupement familial. Que si la décision litigieuse 

n’était pas annulée tous les efforts du requérant seraient réduits à néant et il se verrait privé de tout contact 

avec sa compagne ainsi qu’avec les enfants de celle-ci. Que les liens avec la [Belgique] sont indéniables. 

Que sans conteste, contraindre le requérant à retourner dans son pays d’origine dans ces circonstances 

constituerait une violation manifeste des dispositions visées au moyen et notamment de l’article 8 CEDH 

a fortiori si on lui interdit de demeurer sur le territoire du Royaume pendant plusieurs années. Que la 

décision litigieuse viole également, en ce qu’elle ne prend pas en compte cette vie privée et familiale 

l’obligation de motivation formelle telle que prescrite par les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 ainsi 

que les articles 7, 62 et 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 ». 

 

4. Discussion 

 

4.1 À titre liminaire, sur le premier moyen, le Conseil rappelle que l’excès de pouvoir n’est pas un 

fondement d’annulation mais une cause générique d’annulation. Il ne s’agit donc pas d’un moyen au sens 

de l’article 39/69, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 (dans le même sens : C.E., 4 mai 2005, n° 144.164). 

 

En ce qu’il est pris de l’excès de pouvoir, le premier moyen est dès lors irrecevable. 

 

Par ailleurs, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat et du Conseil, 

l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, 

mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment C.E., 8 

novembre 2006, n° 164.482 et C.C.E., 29 mai 2008, n° 12 076).  

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer, dans son premier 

moyen, de quelle manière la décision attaquée violerait les articles 51/8, 74/11 et 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980. Il en résulte que le premier moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de 

ces dispositions. 

 

4.2.1 Sur le reste du premier moyen et sur le troisième moyen, le Conseil rappelle qu’aux termes de 

l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « le ministre ou son délégué peut, ou, dans les cas 

visés aux 1°, 2°, 5°, 9°, 11° ou 12°, le ministre ou son délégué doit donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé 

ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire 

dans un délai déterminé :  

1° s’il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2;  

[…]  

3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ou la sécurité 

nationale;  

[…]  

12° si l'étranger fait l'objet d'une interdiction d'entrée ni suspendue ni levée.  

[…] ».  

 

Le Conseil rappelle également qu’un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi 

du 15 décembre 1980, est une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater 

une situation visée par cette disposition pour en tirer les conséquences de droit.  
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L’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Lors de la prise d'une décision d'éloignement, 

le ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de 

santé du ressortissant d'un pays tiers concerné ».  

 

Le Conseil rappelle en outre que l’article 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 dispose ce qui suit :  

« § 1er. La décision d'éloignement prévoit un délai de trente jours pour quitter le territoire.  

[…]  

§ 3. Il peut être dérogé au délai prévu au § 1er, quand :  

1° il existe un risque de fuite, ou; 

[…] 

3° le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public ou la sécurité nationale, ou; 

[…] ».  

 

Enfin, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet. 

 

Le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée et 

il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du pouvoir 

discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le contrôle de légalité que le Conseil exerce doit se 

limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n°147.344).  

 

4.2.2 En l’occurrence, le Conseil relève que la décision attaquée est notamment fondée sur le constat, 

conforme à l’article 7, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel « [l]’intéressé est en 

possession d’un passeport marocain périmé depuis le 04.03.2021 », motif qui n’est pas contesté par la 

partie requérante, en sorte qu’il doit être considéré comme établi.  

 

S’agissant du délai laissé au requérant pour quitter le territoire, la décision attaquée est notamment fondée 

sur le constat, conforme à l’article 74/14, § 3, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel « 

il existe un risque de fuite », dès lors notamment que « [l]’intéressé a utilisé des informations fausses ou 

trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, ou a recouru à la fraude ou a employé d'autres moyens 

illégaux dans le cadre d'une procédure de protection internationale, de séjour, d’éloignement ou 

refoulement. L’intéressé utilise plusieurs identités : […] ». Ce motif n’est pas contesté par la partie 

requérante, en sorte qu’il doit être considéré comme établi.  

 

Dès lors, dans la mesure où d’une part, il ressort des développements qui précèdent que la décision 

attaquée est valablement fondée et motivée par les seuls constats susmentionnés, et où, d’autre part, ces 

motifs suffisent à eux seuls à justifier celle-ci, force est de conclure que les développements formulés, 

dans le premier moyen, à l’égard du motif selon lequel « si, par son comportement, il est considéré comme 

pouvant compromettre l'ordre public », et du motif selon lequel « le ressortissant d’un pays tiers constitue 

une menace pour l’ordre public », ainsi que les développements formulés, dans le troisième moyen, 

s’agissant du motif selon lequel « il existe un risque de fuite », dès lors que « 4° L’intéressé a manifesté 

sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement. L'intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre 

de quitter le territoire qui lui a été notifié le 19.05.2017. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté cette 

décision » et que « 5° L’intéressé fait l’objet d'une interdiction d’entrée dans le Royaume et/ou dans un 

autre Etat membre, ni levée ni suspendue. L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire 

avec interdiction d’entrée de 8 ans, qui lui a été notifié [sic] le 19.05.2017 », sont dépourvus d’effet utile, 

puisqu’à les supposer fondés, ils ne pourraient entraîner à eux seuls l’annulation de celle-ci. 

 

4.3 Sur le deuxième moyen, quant à la violation alléguée de l’article 3 de la CEDH, le Conseil rappelle 

que la Cour EDH considère que « [p]our tomber sous le coup de [cette disposition], un mauvais traitement 
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doit atteindre un minimum de gravité. L’appréciation de ce minimum est relative par essence ; elle dépend 

de l’ensemble des données de la cause, notamment de la nature et du contexte du traitement, ainsi que 

de ses modalités d’exécution, de sa durée, de ses effets physiques ou mentaux ainsi que, parfois, du 

sexe, de l’âge, de l’état de santé de la victime » (jurisprudence constante : voir, par exemple, arrêts 

Soering contre Royaume-Uni du 7 juillet 1989 et Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga contre Belgique 

du 12 octobre 2006).  

 

En l’espèce, la partie requérante ne démontre pas en quoi la délivrance de l’ordre de quitter le territoire 

attaqué constituerait in concreto une mesure suffisamment grave pour atteindre le seuil relatif à un 

traitement inhumain ou dégradant, au sens de l’article 3 de la CEDH. En effet, la partie requérante invoque 

le diabète dont souffrirait le requérant, élément invoqué dans le cadre de l’exercice de son droit à être 

entendu, par un questionnaire daté du 13 septembre 2022, auquel la partie défenderesse a répondu qu’ 

« il ne souhaite pas retourner au Maroc parce qu’il a des problèmes de santé, il souffre de diabète, maladie 

qu’il n'aura pas les moyens financiers de faire traiter au Maroc. L’[i]ntéressé n’étaye pas ses déclarations 

de certificats médicaux et en l’absence de telles preuves, ces éléments ne peuvent empêcher un 

éloignement. Observons que l’intéressé déclare que son avocate a introduit une demande de 

régularisation médicale en son nom. Cette déclaration est partiellement confirmée le 28.09.2022 à 

Andenne lors d’un entretien entre l’avocate de l’intéressé et le conseiller en migration de l’Office, celle-ci 

indiquant qu’une demande de régularisation médicale sera introduite sous peu. A ce jour, aucune 

demande allant dans ce sens n’a été classée dans le dossier administratif de l’intéressé » (le Conseil 

souligne).   

 

À ce sujet, force est de relever que la partie requérante n’a déposé aucun document médical à l’appui de 

ses allégations, et qu’elle n’étaye nullement avoir introduit de demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois fondée sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 « dans les prochains jours ». Il en 

résulte qu’à défaut de plus ample explication, elle n’est pas fondée à reprocher à la partie défenderesse 

de ne pas s’interroger « sur les répercussions du renvoi du requérant au Maroc alors qu’il présente du 

diabète ».  

 

Dès lors, le deuxième moyen pris de la violation de l’article 3 de la CEDH n’est pas fondé.  

 

4.4.1 Sur le reste du troisième moyen, s’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, 

invoquée en termes de requête, le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect 

de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au 

sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de 

l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué 

a été pris (cf. Cour EDH, 13 février 2001, Ezzouhdi contre France, § 25 ; Cour EDH, 31 octobre 2002, 

Yildiz contre Autriche, § 34 ; Cour EDH, 15 juillet 2003, Mokrani contre France, § 21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de vie familiale ni la notion de vie privée. Les deux notions 

sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national.  

En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille 

est suffisamment étroit (cf. Cour EDH, 12 juillet 2001, K. et T. contre Finlande, § 150).  

La notion de vie privée n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que 

la notion de vie privée est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition 

exhaustive (Cour EDH, 16 décembre 1992, Niemietz contre Allemagne, § 29). L’existence d’une vie 

familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait.  

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de 

la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte.  

 

4.4.2 S’agissant de la vie familiale entre le requérant et Madame [W.J.], seule alléguée en termes de 

requête, le Conseil observe que la partie requérante est en défaut de l’établir.  

 

En effet, en ce que la partie requérante fait valoir le fait que le requérant entretient une relation avec 

Madame [W.J.] depuis le 2 octobre 2022, force est de constater que cet élément est invoqué pour la 
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première fois en termes de requête, de sorte qu’il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne 

pas en avoir tenu compte. Le Conseil rappelle que les éléments qui n’avaient pas été invoqués par la 

partie requérante en temps utile, c’est-à-dire avant que l’autorité administrative ne prenne sa décision, ne 

sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce 

contrôle, de « se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris » (en ce sens, notamment : 

C.E., 23 septembre 2002, n° 110.548). 

 

Le Conseil relève à cet égard que si le requérant n’a pu faire valoir cette relation lorsqu’il a exercé son 

droit à être entendu, par un questionnaire, le 13 septembre 2022, force est de constater qu’il n’a 

aucunement pris l’initiative d’informer la partie défenderesse de celle-ci, avant la prise de la décision 

attaquée. 

 

En outre, en ce que la partie requérante soutient que le requérant vit au domicile de Madame [W.J.] depuis 

sa sortie de prison, soit à l’examen du dossier administratif depuis le 14 janvier 2023, et qu’ils font « des 

démarches afin de faire une déclaration de cohabitation légale », force est de constater que ces éléments 

sont postérieurs à la prise de la décision attaquée, en sorte qu’il ne peut être reproché à la partie 

défenderesse de ne pas en avoir tenu compte, le Conseil renvoyant à ce qui a été dit supra sur l’invocation 

d’éléments nouveaux.  

 

En tout état de cause, le Conseil observe que la partie requérante n’a déposé aucun élément à l’appui de 

sa requête en vue d’établir la réalité de la relation alléguée. 

 

Partant, la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH n’est nullement démontrée en l’espèce. 

 

4.5 La décision attaquée est donc valablement et adéquatement motivée. 

 

5. Débats succincts 

 

5.1 Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2 Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus lieu 

de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf juin deux mille vingt-trois par : 

 

Mme S. GOBERT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 


